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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Equarrissage
Question écrite n° 46820

Texte de la question

M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la
situation des bouchers bovins et hippophagiques ainsi que des charcutiers. La nouvelle taxe, instauree dans le
cadre de l'adoption du projet de loi relatif a la collecte et a l'elimination des cadavres d'animaux et des dechets
d'abattoirs et modifiant le code rural, penalise ces professions deja durement affectees par la crise dite « de la
vache folle » et la baisse de la consommation que celle-ci a provoquees. Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les mesures que le Gouvernement envisage de mettre en oeuvre afin de compenser la nouvelle charge
imposee a ces professions.

Texte de la réponse

Comme le rappelle l'honorable parlementaire, la taxe sur les achats de viande est destinee au financement du
service public de l'equarrissage instituee depuis le 1er janvier 1997. Cette taxe est, par principe, moins elevee
pour le petit commerce que pour la grande distribution, puisqu'elle est plafonnee a 0,6 % des achats, hors taxe
sur la valeur ajoutee, quand ceux-ci sont inferieurs a 125 000 francs par mois, alors qu'elle peut monter a 1 %
au-dela. Les professionnels de la boucherie ont souhaite une exoneration de la taxe pour les entreprises ayant
un chiffre d'affaires annuel inferieur a 5 000 000 de francs. Ce point a ete largement debattu au cours des
debats parlementaires. Le Gouvernement a accepte, a l'issue des discussions, de relever le seuil d'exoneration
de 2 a 2,5 MF hors taxes. C'est sur cette base que la loi a ete votee et promulguee. Cela permettrait, selon les
statistiques de l'INSEE et du SCEES, a plus de 92 % des boucheries-charcuteries, 87 % des charcuteries et 87
% des epiceries d'etre exonerees. Ce seuil semble etre un bon compromis entre la necessite de ne pas aller
vers des taux de taxation qui soient trop eleves et celle de preserver le petit commerce. A l'issue de l'annee
1997 un bilan des conditions d'application de la taxe sera effectue.
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